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O Élections,  

piège à cons ?
Il a fallu le rappeler régulièrement durant la campagne des élec-
tions régionales, tant le fond de l’air politique en a fait, et depuis 
plusieurs années déjà, un thème incontournable : la sécurité 
n’est pas une des compétences des Régions. Les conseils régio-
naux sont en revanche les chevilles ouvrières du développement 
économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de leur ter-
ritoire. Ils sont aussi compétents en matière de logement, de 
rénovation urbaine et d’aménagement. Les électeurs semblent 
l’avoir entendu, qui, contre les pronostics des instituts de son-
dage – dont la fiabilité a une nouvelle fois été mise à mal –, ont 
infligé une sévère défaite aux forces politiques qui avaient mené 
campagne sur les thèmes de l’insécurité et de la délinquance, au 
premier rang desquelles le Rassemblement national. A contrario, 
celles et ceux qui ont davantage parlé de reprise économique, 
d’emplois, de santé, de transports ou encore de climat et qui, 
en plus, s’offraient déjà le luxe de siéger au sein des exécutifs 
régionaux – des Républicains à Europe Écologie-Les Verts, en 
passant par les socialistes – ont remporté des victoires éclatantes. 
La majorité présidentielle, quant à elle, n’a pas brillé par ses résul-
tats, c’est le moins que l’on puisse dire. La faute sans doute à l’ab-
sence, toujours préjudiciable, d’ancrage local de ses membres.

Le retour sur ces dernières élections régionales serait bien sûr 
incomplet si on omettait le taux record de l’abstention. Faut-il y 
voir un désintérêt croissant des Français pour la politique, comme 
le clament trop souvent les élus ? Rien n’est moins sûr. Et si, par 
le refus de se rendre dans les bureaux de vote, les citoyens sou-
haitaient, au contraire, exprimer leur besoin de renouvellement 
face aux grands défis actuels et à venir, notamment planétaires 
et climatiques ? En tout cas, les nouvelles assemblées régionales 
seraient bien inspirées « d’accélérer la transition écologique sur leur 
territoire », comme les y enjoint La Fabrique écologique. Le labo-
ratoire d’idées a formulé à leur intention neuf propositions « struc-
turantes, concrètes et innovantes » (disponibles en ligne). Rompant 
avec les traditionnelles injonctions – en matière de rénovation 
des bâtiments, d’amélioration des transports ou encore de cadre 
de vie –, ces propositions, si elles étaient réellement appliquées, 
pourraient bien constituer un début de réponse aux attentes des 
électeurs. Un « débat d’orientation climatique », préalable au débat 
budgétaire, est notamment proposé. Un bon début ?

INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX

 PAPIER INTÉRIEUR PAPIER COUVERTURE

PAPIER Vantage Silk Magno Plus Silk

GRAMMAGE 90 g 150 g

PAYS D’ORIGINE Autriche Allemagne

TAUX DE FIBRES 
RECYCLÉES 0 % 0 %

CERTIFICATION PEFC PEFC

EUTROPHISATION PTOT 0,032 kg/t 0,03 kg/t
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Pourquoi l’OPECST s’intéresse-
t-il aux modes de production 
de l’hydrogène ?
L’Office parlementaire d’éva­
luation des choix scientifiques 
et technologiques (OPECST) 
a pour mission de renseigner 
les députés et les sénateurs 
sur les derniers dévelop­
pements scientifiques et 
technologiques en vue d’éla­
borer les lois. Dans le cadre 
de la transition énergétique 
impulsée et pilotée par l’État, 
l’hydrogène tient une place 
importante : deux ans après le 
Plan Hulot, le gouvernement 
a lancé, en septembre 2020, 
sa Stratégie nationale pour le 
dé ve lop pement de l’hydro­
gène décarboné, mobilisant 
pas moins de 7 milliards d’euros 
sur dix ans. Or, si l’hydrogène 
est l’élément le plus abondant 
de l’univers, sa production en 
tant que vecteur d’énergie sous 
forme de dihydrogène – dont 
le potentiel reste à développer 
à long terme – repose, à hau­
teur de 99 %, sur les énergies 
fossiles. Les techniques de 

GÉRARD LONGUET 
  La production 

d’hydrogène décarboné 
reste un vrai sujet    

Alors que la France s’est engagée, fin 2020, à soutenir le développement d’une filière d’hydrogène 
vert à hauteur de 7 milliards d’euros d’ici à 2030, Gérard Longuet, sénateur Les Républicains et premier 
vice-président de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 
(OPECST), a rendu publique, en mai dernier, sa note scientifique sur les modes de production de 
ce nouveau vecteur d’énergie, lesquels restent très émetteurs de gaz à effet de serre. Rencontre.
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DOSSIER
En pratique

entre activités économiques 
et biodiversité, renforcée par la 
crise du Covid », estime Sylvain 
Boucherand, P-DG du cabi-
net-conseil en transition éco-
logique B&L Evolution. Si les 
grands groupes dont l’activité 
est directement dépendante 
de la nature ont été les pre-
miers à se positionner sur cet 

Les démarches et les outils soutenant l’engagement des entreprises françaises pour la biodiversité  
se développent. Diagnostic des impacts, stratégie biodiversité et actions concrètes : les entreprises 

bien accompagnées ont tout pour se lancer, quelles que soient leur taille et leur activité.

BIODIVERSITÉ ET ENTREPRISES

Comment  
trouver la bonne formule 

pour s’engager

enjeu (carrières, construction, 
luxe et surtout pharmacie et 
cosmétiques, utilisatrices de 
matières premières végétales), 
les démarches volontaires éma-
nent désormais de nombreux 
secteurs (logistique, éner-
gie, immobilier, banques…). 
Même les PME et TPE, qui 
représentent près de 90 % 

P our les entreprises, la 
publication du rapport 
mondial de la Plateforme 

intergouvernementale sur la 
biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) en 
mai 2019 a clairement fait 
émerger une dynamique en 
France. Elle a déclenché une 
prise de conscience du lien 
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La boîte à outils 
destinée aux 
entreprises 
pour intégrer la 
biodiversité dans 
leur stratégie est 
bien garnie.



Pourquoi France Ville durable ?
Il était nécessaire de créer 
une association qui puisse 
rassembler toutes les par­

ties prenantes affichant un 
intérêt pour l’habitat et la 
ville durables. Plus glo­
ba lement, nous fédérons 
à la fois les services de 
l’État, les entreprises, les 
collectivités locales et les 
experts scientifiques dans 

le but de massifier et d’ac­
célérer la nécessaire trans­
formation écologique des 

territoires. Tous ont un inté­
rêt convergent pour la ville 

durable, il nous faut désormais 
agir conjointement pour trou­
ver les chemins opérationnels 

en utilisant les méthodes et 
les outils qui ont fait 

leurs preuves sur 
le terrain.
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SÉBASTIEN 
MAIRE,

DÉLÉGUÉ 
GÉNÉRAL DE 

FRANCE VILLE 
DURABLE

Créée en 
décembre 2019 et 

présidée par  
le maire de Dunkerque, 

Patrice Vergriete, 
l’association France Ville 

durable s’est donné 
pour mission d’accélérer 

la transformation 
durable et résiliente 

des territoires. En mai 
dernier, elle a tenu  

la première édition de 
son événement « Villes 

durables en actions ». 
L’occasion d’en savoir 

plus avec Sébastien 
Maire, son délégué 

général.

Modificateur 
de transition

En perspective
 TÊTE CHERCHEUSE
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En perspective
 DÉCRYPTAGE

Dans la grande famille des 
REP, c’est la première du 
genre : la filière à responsa-
bilité élargie du producteur 
(REP) sur les mégots n’est pas 
vouée à leur recyclage mais à 
leur évaporation de l’espace 
public. Il s’agit de remettre ce 
déchet à sa place, à savoir la 
poubelle, dans une optique 
de salubrité publique – non 
de faire d’un produit passa-
blement toxique une matière 
première secondaire. 
Les mésusages dispersent les 
mégots à 83 % sur la voirie, 
10 % dans les espaces verts et 
naturels et 7 % dans les réseaux 
d’eaux pluviales et usées1. Sur 

la route, 15 % des Français 
admettent s’en délester sur 
le bas-côté2. Paris consent 
2 millions d’euros par an à la 
collecte de 350 tonnes, soit 
10 millions de mégots par jour. 
L’État fixe un objectif de baisse 
de 40 % en six ans des quantités 
in dûment abandonnées (- 20 % 
en trois ans et - 35 % en cinq 
ans), grâce à la sensibilisation 
et au dé ploiement de mobi-
lier de collecte (cendriers de 
rue et de poche), aujourd’hui 
jugé insuffisant par 80 % des 
fumeurs1. 
Prévue au 1er janvier 20213, la 
REP a du retard à l’allumage. 
Le torchon a brûlé entre une 

partie des collectivités locales, 
le ministère de la Transition 
écologique (MTE) et le monde 
du tabac. Après arbitrage de 
Matignon, le cahier des charges 
du futur éco-organisme est 
publié en février dernier. 
Alcome, dont le conseil d’ad-
ministration réunit les quatre 
majors et l’association des four-
nisseurs de tabac à fumer, soit 
90 % du marché, doit être agréé 
cet été et signer à la rentrée 
ses premiers contrats avec les 
communes, responsables de 
la propreté. Aperçu d’une REP 
à plusieurs inconnues. 

L’incivilité est visible, sa 
mesure est aléatoire. Lors 
d’une collecte de mégots dans 
la Seine réalisée fin mai, l’ad-
joint aux sports de Paris, Pierre 
Rabadan, assure que « 56 % des 
cigarettes fumées en France » 
échouent au sol. L’étude du 
cabinet Roland Berger pour 
le MTE évalue, à l’été 2020, le 
taux d’abandon à 50 % (pour 
un coût estimé à 96 millions 
d’euros par an en métropole). 
Au sein même de la Mission 
mégots, les données fluctuent. 
Début 2020, la structure de 
préfiguration de l’éco-orga-
nisme évoque 29 % de mégots 

DÉCHETS

Mégots : la filière sort 
des brumes
Sur le papier, la filière à responsabilité élargie du producteur (REP) pour les mégots est en passe 
d’exister. Mais sa bonne marche opérationnelle requerra encore études et expérimentations.  
En attendant, un déchet abandonné sur deux est un mégot, dispersant dans la nature quelque 
2 500 substances chimiques.
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La REP Mégots a 
pour objectif de 
remettre ce déchet 
dans une poubelle


